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AEP_2 - Améliorer la qualité de l’eau potable distribuée 
dans le cadre de la solidarité urbain-rural 

Nature et finalité  

Dans le cadre de la solidarité urbain rural, l’agence de l’eau accompagne les collectivités les plus 
défavorisées qui souhaitent améliorer la qualité de l’eau potable distribuée en traitant mieux les eaux brutes, 
en améliorant la performance des usines de traitement et en maitrisant le risque lié au chlorure de vinyle 
monomère (CVM) présent dans l’eau distribuée par le remplacement des conduites en polychlorure de 
vinyle (PVC). 

Ces actions essentielles s’appuient sur une structuration solide et bien définie de la compétence eau potable 
et un prix du service public suffisant, pour entretenir les ouvrages financés et maintenir la performance du 
service.  

Les dispositifs aidés sont : 

Dispositifs aidés Taux d’aide plafond 

Études dans le cadre de l’amélioration de la qualité de l’eau potable 

distribuée 
Prioritaire 

Travaux de création d’unités de désinfection et de traitement de 

l’agressivité 

Accompagnement ou 

Prioritaire * 

Travaux de création et d’amélioration de la performance des usines de 

production 

Accompagnement ou 

Prioritaire * 

Travaux de remplacement des tronçons de conduites en PVC relarguant du 

CVM 

Accompagnement ou 

Prioritaire * 

*Le taux prioritaire est négocié dans le cadre d’un programme d’action conclu dans un accord avec l’agence 
de l’eau. 

Bénéficiaire 

Public, hors délégataire de service public. 

Critères d’éligibilité 

Conditions communes à tous les dispositifs 

o Communes éligibles à la solidarité urbain-rural. Lorsque l’opération concerne l’alimentation en 
eau potable de plusieurs communes, l’opération est éligible si au moins 50% de la population 
permanente alimentée appartient à des communes éligibles à la solidarité urbain-rural. 

Fiche AEP_2  

Version n°2 
Applicable au 8 juillet 2025 

(CA du 25 juin 2025) 

D2 - améliorer l’efficacité des 

ouvrages de production et de 

distribution d’eau potable  

E5 - renforcer la gestion équilibrée de 

la ressource en eau sur le littoral 
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o Prix minimum du service public de l’eau potable (hors taxe et hors redevance sur la base de 120 
m3) incluant la part collectivité et la part distributeur (délégataire) le cas échéant : 

Date d’effet Prix minimum 

1er janvier 2025 1,20 €/m3 

1er janvier 2028 1,35 €/m3 

1er janvier 2030 1,50 €/m3 

o Engagement par délibération de l’abandon de la tarification dégressive par catégorie d’usagers, 

o Renseignement annuel des indicateurs réglementaires de l’observatoire national des services 
publics d’eau et d’assainissement (SISPEA) pour toutes les collectivités, 

o Travaux cohérents à l’échelle territoriale, soit prévus dans le schéma départemental d’adduction 
d’eau potable, soit étudiés, à défaut, dans le schéma directeur d’adduction d’eau potable de la 
collectivité, 

o À partir du 1er janvier 2026, seuls les travaux programmés à une échelle adaptée (établissement 
public de coopération intercommunale, bassin versant, syndicat, département…) seront 
accompagnés. Sont concernées les collectivités exerçant la compétence eau potable dont les 
communes. 

Travaux de remplacement des tronçons de conduites en PVC relarguant du CVM 
o Travaux conformes aux conclusions de l’étude d’identification des tronçons de conduite en PVC 

relarguant du CVM (cf. ci-dessus). 

Travaux de création d’unités de désinfection, de traitement de l’agressivité et 
d’amélioration des performances des usines de production dans le cadre de la solidarité 
urbain-rural 

o Existence préalable de la déclaration d’utilité publique (DUP) des périmètres de protection des 
captages (PPC) des ressources concernées ou dépôt du dossier en préfecture. 

Dépenses éligibles et calcul de l’aide 

Études et travaux de remplacement des tronçons de conduites en PVC relarguant du CVM 
o Études ou diagnostics réalisés sur l’ensemble des secteurs à risque d’une collectivité. 
o Travaux de remplacement des tronçons en PVC relarguant du CVM, y compris les 

branchements. 

Études et travaux de création d’unités de désinfection, de traitement de l’agressivité et d’amélioration des 
performances des usines de production dans le cadre de la solidarité urbain-rural 

o Études d’aide à la décision ou diagnostics : 

• Choix de filières de traitement, études diagnostic des ouvrages, études pilotes. 

o Travaux, y compris la maîtrise d’œuvre : 

• Création ou réhabilitation d’usines de production d’eau potable, visant à améliorer les 
performances de traitement de paramètres que le procédé de l’usine actuelle ne permet pas 
d’assurer (dépassement des limites ou des références de qualité de l’eau mise en 
distribution), 

• Création d’ouvrages annexes : bâches d’eau brute/traitée intégrées dans l’usine, conduites 
de transfert amont et aval de l’unité de traitement (fourniture de l’eau brute et raccordement 
au réseau de distribution), poste de prélèvement des eaux brutes superficielles, traitement 
des boues, 
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• Traitement d’affinage tertiaire lorsque des protozoaires sont détectés dans l’eau distribuée 
en aval d’une filière de traitement physico-chimique poussé, 

• Travaux de traitement des pollutions diffuses (nitrates, pesticides, métabolites et autres 
micropolluants organiques) pour les captages prioritaires faisant l’objet d’un programme 
d’actions personnalisé de lutte contre les pollutions diffuses, 

• Traitement ou dilution des eaux ne respectant pas les limites de qualité de paramètres 
d’origine géochimique non anthropique (Arsenic, Thallium, Sélénium, Nickel…). 

Opération Plafonnement de la dépense retenue (coût plafond CP) 

Création d’une unité de neutralisation de 

l’agressivité 

 CP* (€ HT) = 5000 x Q + 500 000 

Q = capacité nominale de traitement de l’usine (m3/h) 

Avec Qmax = 0,02 x population permanente alimentée par 

l’usine 

Création d’une unité de traitement d'eau 

souterraine sans emploi de charbon actif 

Création d’une unité de traitement poussé 

(comportant un étage de traitement par 

charbon actif) 

Q < 500m3/h : CP* (€ HT) = 17 000 x Q + 2 100 000 

Q ≥ 500m3/h : CP* (€ HT) = 12 000 x Q + 4 900 000 

Q = capacité nominale de traitement de l’usine (m3/h) 

Avec Qmax = 0,02 x population permanente alimentée par 

l’usine 

Création de bâches de stockage d’eaux 

brutes ou traitées intégrées dans l'enceinte 

de l'usine 

CP* (€ HT) = 1000 x V + 185 000 

V = volume utile de stockage (en m3) 

Conduites de transfert usine 

CP (€ HT) = K x DN x L 

Avec DN = diamètre nominal de la conduite (en mm), L = 

longueur de la conduite de transfert (en m) 

Diamètre 

nominal (mm) 
DN 𝐷𝑁 ≤ 300 DN > 300 

Coefficient K 1,6 0,9 
 

Études et travaux de remplacement des 

tronçons de conduites en PVC relarguant 

du CVM 

CP (€ HT) = 1,8 x DN x L 

Avec DN = diamètre nominal de la conduite (en mm), L = 

longueur de la conduite (en m) 

* : Dans le cas de réhabilitation ou restructuration, un coefficient de prise en compte du projet de 80% est 
appliqué 

Lorsque le projet d’usine de traitement diffère d’un ouvrage « standard » (fondations spéciales, contraintes 
architecturales, démolition d'ouvrages existants), il est possible de dépasser le coût plafond des dépenses 
spécifiques, appelées sujétions, qui sont nécessaires à la réalisation du projet. Dans tous les cas, le total 
des sujétions prise en compte ne peut dépasser 50 % du coût plafond. Elles ne tiennent pas compte des 
ouvrages de traitement spécifiques. 

Sont exclus les travaux portant sur : 

• le renouvellement des ouvrages uniquement lié à leur obsolescence sauf en cas d’objectif 
d’amélioration de la qualité de l’eau distribuée, 

• les usines employant du maërl (quelle que soit sa provenance) sauf lorsque la demande porte sur sa 
substitution, 

• les travaux de traitement ou de dilution du fer, du manganèse, des carbonates, 
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• les aménagements dépassant les besoins nécessaires au service. 
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Cadre technique de réalisation 

Conditions communes à tous les travaux 
o Conception et exécution des travaux conformes aux fascicules 71, 73, 74 et 75 des cahiers des 

clauses techniques générales applicables aux marchés publics. 

Études d’identification des tronçons de conduites en PVC relarguant du CVM et travaux en 
découlant 

o Les tronçons concernés sont identifiés, en coordination avec les autorités sanitaire, par deux 
analyses CVM non conformes. 

Conditions particulières d’octroi de l’aide 

Conditions communes à tous les travaux 
o Existence de comptage sur tous les dispositifs de prélèvement de la collectivité, sauf 

impossibilité avérée ou si ces dispositifs sont installés dans le cadre du projet faisant l’objet de la 
demande d’aide. 

Études d’identification des tronçons de conduites en PVC relarguant du CVM 
o Existence d’une étude patrimoniale (longueurs, diamètres, matériaux, âges et temps de contact 

connus sur tout le réseau) menée préalablement ou concomitamment à l’étude et d’un schéma 
directeur programmant les travaux. 


